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DOSSIERS BREVETS 1989.IV.2 

•I 

G U I D E D E L E C T U R E 

CERTIFICAT D'OBTENTION V E G E T A L E - Saisie-contrefaçon 
- Acte de contrefaçon - élément légal 

Loi 11 juin 1970,-art.Sal.l : 
"Toute obtention végétale peut faire l'objet d'un titre appelé "certificat d'obtention végétale", 
qui confère à son titulaire un droit exclusif à produire, à introduire sur le territoire où la 
présente loi est applicable, à vendre ou à offrir en vente, tout ou partie de la plante, ou tous 
éléments de reproduction ou de muliplication végétative de la variété considérée et des variétés 
qui en sont issues par hybridation lorsque leur reproduction exige l'emploi répété de la variété 
initiale". 
-art.23 al.l : 
"Toute atteinte portée aux droits du titulaire d'un certificat d'obtention végétale tels qu'ils sont 
définis à l'article 3 ci-dessus, constitue une contrefaçon engageant la responsabilité de son 
auteur; toutefois, si cette atteinte a été le fait d'un tiers autre que le reproducteur ou le 
multiplicateur, elle ne constitue une contrefaçon que si elle a été commise en connaissance de 
cause". 

(v.TGI Nancy 15 mai 1987, Dossiers Brevets 1987.VI.1) 
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I - LES FAITS 

- 22 Août 1979 : Le Groupement Agricole Essonnois (GAE) demande un certificat 
d'obtention végétale sur une vaiiété d'orge. 

- 19 février 1982 : Le Comité de protection des obtentions végétales délivre le certificat 
d'obtention végétale (COV) 

- 16 janvier 1984 : Contrat de licence entre le GAE et la SICASOV portant sur la 
reproduction et la vente exclusives des semences protégées 

: La Société Coopérative de Blés de la Région Dijonnaise (BLES DE 
DIJON) exerce une activité de triage suspect ("elle trie la récolte que 
lui amènent les cultivateurs en séparant, pour le compte de ceux-ci, 
les graines destinées à l'ensemencement des déchets pouvant être 
utilisés notamment comme aliment pour l'élevage"). 

- 19 mars 1985 : Saisie-contrefaçon 

- 29 mars 1985 : GAE et SICASOV assignent BLES DE DIJON en contrefaçon du 
certificat d'obtention végétale (*) 

: BLES DE DIJON réplique : 
. par voie de demande reconventionnelle : en annulation du procès-
verbal de saisie-contrefaçon 
. par voie de défense : en contestation de l'élément légal de l'acte de 
contrefaçon. 

- 15 mai 1987 : Le Tribunal de grande instance de N A N C Y : 
. fait droit à la demande 
. ordonne une mesure d'expertise pour évaluer le préjudice. 

Blés de Dijon fait appel 

13 septembre 1988 : La Cour d'appel de N A N C Y confirme le jugement 

II - LE DROIT 

PREMIER PROBLEME (Validité du procès-verbal de saisie-contrefaçon) 

Les appelants contestaient, tout d'abord, le jugement dans la mesure où i l avait admis la 
validité de la saisie-contrefaçon. La Cour confirme l'opinion du Tribunal : 

"Attendu que les appelants soutiennent que, contrairement à ce qu'ont 
estimé les premiers juges, le procès-verbal de saisie-contrefaçon doit être 
déclaré nul au motif que l'huissier n'avait photocopié que les bons de 
livraison établis par les sociétaires et destinés à la Coopérative et non pas 
les bons de livraison en retour de la Coopérative aux sociétaires, ce qui 
aurait permis de constater que la Coopérative restituait à ceux-ci 
l'intégralité des grains qui lui avaient été remis et n'en consetyait aucune 
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partie pour la commercialiser, de sorte que les semeuses ainsi triées 
n'étaient utilisées que par les agriculteurs qui les avaient produites... 
Qu'ainsi l'huissier était chargé d'une mission orientée vers la recherche des 
preuves de la contrefaçon et non vers celle des preuves de l'absence de 
contrefaçon, la production des documents utiles à la contestation étant à la 
charge des défendeurs - aujourd'hui appelants 
Attendu enfin et en tout état de cause que les appelants n'établissent pas que 
l'absence de certains bons (et non pas de tous) leur aurait porté préjudice, 
puisqu'ils ont pu, par la suite, verser aux débats les pièces qui étaient en 
leur possession et les utiliser au soutien de leur thèse tant devant le tribunal 
que devant la Cour d'appel. 
Attendu que c'est donc à bon droit que les premiers juges ont rejté la 
demande en nullité de la procédure de saisie-contrefaçon, et que le 
jugement, pour ces motifs et pour ceux qu'il contient lui-même et que la 
Cour d'appel adopte, doit être confirmé sur ce point". 

D E U X I E M E P R O B L E M E (Saisine de la CJ.C.E.) 

BLES DE DIJON souhaitait la saisine de la CJ.C.E. en vue d'établir que la législation 
française était plus protectrice que certains Droits d'Etats membres de la CEE. La Cour rejette la 
demande parce qu'elle rejette l'argument ; 

"Attendu par ailleurs que même en cas d'exactitude des interprétations 
concernant les législations belge et britannique au sujet de l'absence de 
violation des droits de l'obtenteur en cas d'utilisation par un agriculteur 
d'une partie de sa récolte pour réensemencer ses propres champs, il y a lieu 
de rappeler que le traité de Rome n'a pas pour objectif d'imposer 
l'unification des législations de tous les Etats membres et l'adoption de lois 
uniformes, mais uniquement de promouvoir une harmonisation; 
Qu'il n'y aurait donc pas lieu de consulter la Cour de Justice de 
Luxembourg sur le point de savoir si une loi française peut ou non être plus 
restrictive ou plus protectrice de certains droits qu'une loi belge ou une loi 
britannique concernant le même sujet. 
Attendu en outre qu'il convient de souligner que si la Convention 
Internationale de Paris de 1961 désignée dans le cadre de l'Union pour la 
Protection des Obtentions Végétales ne vise, comme fait de contrefaçon, que 
la commercialisation des semences protégées par un certificat, ladite 
convention précise expressément qu'il ne s'agit là que de la protection 
minimum et que les Etats signataires ont la faculté d'étendre la protection 
accordée aux obtenteurs par leurs législations nationales. 
Attendu, ceci ayant été précisé, que la Cour d'appel doit déclarer 
irrecevable la demande tendant à la saisine de la Cour de Justice de 
Luxembourg et au sursis à statuer dans l'attente de la décision de celle-ci". 

TROISIEME P R O B L E M E (Contrefaçon du C.O.V. : élément matériel-contenu) 

Les appelants maintenaient l'argumentation écartée par le Tribunal selon lequel l'opération 
de triage n'est pas un acte de production et ne peut donc constituer un acte de contrefaçon. 

Les intimés (BLES DE DIJON) soutenaient la thèse inverse. 



La Cour confirme le jugement du Tribunal de Nancy 

"Attendu enfin qu'en ce qui concerne le triage à façon lui-même, les 
appelants soutiennent d'une part qu'en raison même de la nature mécanique 
et non biologique de l'opération, celle-ci ne constitue pas un acte de 
production... 
Attendu sur le premier point que la Cour ne peut que faire siens les motifs 
figurant au jugement entreprise, et qui démontrent parfaitement que le 
triage à façon constitue l'une des étapes du processus aboutissant à la 
production de semences; qu'il apparaît inutile de répéter ici en des termes 
voisins ce qui y est écrit et qu'il est donc purement et simplement renvoyé 
aux pages 17 et 18 du jugement". 

QUATRIEME PROBLEME (Contrefaçon du C.O.V. : élément matériel - contenu) 

Les appelants estimaient que l'acte de contrefaçon impliquait la commercialisation. La Cour 
rejette l'argument : 

"Attendu qu'un dernier argument est avancé par la COOPERATIVE DE 
DIJON et ses adhérents, qui font valoir que le critère de la 
commercialisation serait nécessaire, la destination du grain aux fins 
d'ensemencement n'étant pratiquement établie qu'à partir du moment où il 
est vendu soit comme céréale de consommation, soit comme semence. 
Mais attendu que si la commercialisation constitue l'un des éléments de 
preuve les plus faciles à invoquer, d'autres circonstances sont susceptibles 
d'apporter cette preuve, si bien que la commercialisation ne constitue pas 
un élément constitutif de la contrefaçon. 
Qu'en l'espèce, précisément, le triage effectué par la Coopérative dans le 
but d'isoler les graines douées des meilleures propriétées semencières -
parfois même accompagné d'un traitement rendant ces graines impropres à 
la consommation - constitue l'une des circonstances". 

CINQUIEME PROBLEME (Contrefaçon du C .O .V. : élément légal) 

Les appelants faisaient valoir une exception à la contrefaçon dès lors que l'acte 
d'exploitation avait une finalité "domestique". La Cour écarte l'argumentation : 

"Attendu en second lieu que, selon les appelants, il existerait en France une 
tradition selon laquelle un cultivateur a la faculté d'utiliser une partie de sa 
récolte en vue du réensemencement de ses propres champs. 
Qu'ainsi la coutume ancienne conserve tout son domaine en ce qui concerne 
les variétés végétales non protégées, mais est devenue prohibée pour les 
autres à partir du moment où le législateur a décidé qu'il devait en être 
ainsi. 
Attendu en effet que lorsque le législateur a voulu, dans certaines lois de 
propriété industrielle ou artistique, instituer des exceptions au monopole 
qu'elles conféraient en cas d'usage personnel et non commercial, il l'a 
mentionné dans le texte; 
Qu'il est constant que cette exception n'est pas inscrite dans la loi du 11 
Juin 1970, et qu'elle n'existe donc pas". 



ARRET N" 1604/88 COUR D'APPEL DE NANCY 

PREMIERE CHAMBRE CIVILE 

13 SEPTEMBRE 1988 ARRET DU 13 SEPTEMBRE 1988 

APPELANTS : 

M.R. 1897/87 

COOPERATIVE DES 
BLES DE LA REGION 
DIJONNAISE 

6AEC DES CHAMPS 
FLEURIS 

GAEC MONOT 

C/ 

SECOBA RECHERCHES 
SICASOV 
G.N. I . S . 

A . G . P . B . 
F .N.S .E .A . 

M° BONET/LEINSTER 

M° H. MILLOT 

M° SICARD/CYFERMAN 

M° GRETERE 

LA COOPERATIVE DES BLES DE LA REGION DIJONNAISE, c o o p é r a t i v e dont 
l e s i ège e s t à DIJON ( 2 1 ) , 11 rue Henry Becquere l a g i s s a n t p o u r ­
s u i t e s e t d i l i g e n c e s de ses r e p r é s e n t a n t s légaux pour ce d o m i c i ­
l i é s aud i t s i è g e , 

-Le GAEC DES CHAMPS FLEURIS, dont l e s i è ge e s t à FRANCHEVILLE 
(21440) ST SEINE L 'ABBAYE, r e p r é s e n t é par Mons ieur DUTHU, demeurant 
à ST SEINE L 'ABBAYE, 

- Le GAEC MONOT dont l e s i è g e e s t à SAVIGNY LE SEC (21380) 
MESSIGNY ET VANTOUX p r i s e en l a personne de ses r e p r é s e n t a n t s 
légaux pour ce d o m i c i l i é s a u d i t s i è g e . 

Su i vant d é c l a r a t i o n d ' a p p e l r em i se au S e c r é t a r i a t G r e f f e de l a 
Cour d ' a p p e l de NANCY, l e v i n g t t r o i s j u i l l e t m i l neuf c e n t qua t r e 
v i n g t s e p t , d ' un jugement rendu l e qu i n ze mai m i l neuf c en t qua t r e 
v i n g t s e p t , par l e t r i b u n a l de grande i n s t a n c e de NANCY, 

Comparant et procédant par l e m i n i s t è r e de l a s o c i é t é c i v i l e 
p r o f e s s i o n n e l l e BONET/LEINSTER, l e u r s avoués a s s o c i é s c o n s t i t u é s , 
p l a i d a n t par Ma î t r e ESPINOSA, Avocat à l a Cour d ' a p p e l de PARIS. 

INTIME : 

Le GROUPEMENT NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DES SEMENCES ET PLANTS 
en abrégé GNIS, 

Comparant et procédant par l e m i n i s t è r e de l a s o c i é t é c i v i l e 
p r o f e s s i o n n e l l e SICARD/CYFERMAN, ses avoués a s s o c i é s c o n s t i t u é s , 
p l a i d a n t par Ma î t r e LAMOTTE, Avoca t à l a Cour d ' a p p e l de PARIS. 

INTERVENANTS : 

c 

L ' A s s o c i a t i o n dénommée AGPB, A s s o c i a t i o n Générale des P r o d u c t e u r s 
de B l é , a s s o c i a t i o n r é g i e par l a L o i du 1° JUILLET 1901, déc l a r ée 
l e 21 MARS 1925 sous l e numéro 163.475 à l a P r é f e c t u r e de P o l i c e 
de l a Se ine ayant son s i è g e 8 avenue du P r é s i den t W i l s on à PARIS 

Copie délivrée ie -9 MA! 1989 ^ ^ ° ' ' "eprésentée par son P r é s i d e n t Mons ieur Henr i DE BENOIST, 

«CZ^fc^f.f { SytyXl^ Le S ynd i ca t dénommé FNSEA, F é d é r a t i o n N a t i o n a l e des S y n d i c a t s 
d ' E x p l o i t a n t s A g r i c o l e s , un ion de s y n d i c a t s p r o f e s s i o n n e l s , r é g i e 
par l e s a r t i c l e s L 411^1 à L 411^3 du Code du T r a v a i l c o n s t i t u é e 
l e 14 MARS 1946 déc l a rée à l a P r é f e c t u r e de l a Se ine l e 9 AVRIL 
1946 sous l e numéro 9409 87.0349 ayant son s i è g e rue de l a Baume 
à PARIS 8 ° , r ep ré sen tée par son p r é s i d e n t Mons ieur Raymond 
LACOMBE, 
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Comparant et procédant par l e m i n i s t è r e de M a î t r e GRETERE, l e u r 
avoué c o n s t i t u é , p l a i d a n t par M a î t r e STENGER, Avocat à l a Cour 
d ' a ppe l de PARIS. 

INTIMES : 
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- La Soc i é té SECOBRA RECHERCHES, s o c i é t é anonyme, dont l e s i ège 
e s t à MAULE (78850) 2 r ou te d 'He rbev i 1 l e , a g i s s a n t p o u r s u i t e s 
et d i l i g e n c e s de son P r é s i d e n t , demeurant en c e t t e q u a l i t é aud i t 
s i è g e , 

- La Soc i é té d i t e SOCIETE D'INTERET COLLECTIF AGRICOLE DES SELEC­
TIONNEURS DETENTEURS DE VARIETES VEGETALES en abrégé SICASOV, 
s o c i é t é c i v i l e à c a p i t a l v a r i a b l e a g i s s an t p o u r s u i t e s et d i l i g e n ­
ces de son P r é s i d e n t , demeurant en c e t t e q u a l i t é a u d i t s i è g e . 

Comparant et procédant par l e m i n i s t è r e de Ma î t r e H.MILLOT, l e u r 
avoué c o n s t i t u é , p l a i d a n t par Ma î t re P i e r r e COUSIN, Avocat à l a 
Cour d ' a p p e l de PARIS. 

DEBATS : 

La cause a été débattue à l ' a u d i e n c e p u b l i q u e du v i n g t e t un j u i n 
m i l neuf cent quat re v i n g t h u i t , devant Mons ieur DURAND, P ré s i den t 
de l a première chambre de l a Cour d ' a p p e l de NANCY, O f f i c i e r de 
l ' O r d r e N a t i o n a l du M é r i t e , Madame HUSSON et Madame DORY, C o n s e i l ­
l e r s , a s s i s t é s de Monsieur ETIENNE, G r e f f i e r , 

Les avocats a s s i s t é s des avoués des p a r t i e s ayant été en tendus , 

Mons ieur l e P r é s i den t a annoncé que l ' a r r ê t s e r a i t rendu à l ' a u ­
d ience p u b l i q u e du t r e i z e septembre m i l neuf cent q u a t r e v i n g t 
h u i t , 

I l a été d é l i b é r é de l a cause par l e s m a g i s t r a t s s u s d i t s qu i ont 
a s s i s t é aux déba t s , 

A l ' a u d i e n c e p u b l i q u e de ce j o u r , t r e i z e septembre m i l neuf cent 
quat re v i n g t h u i t , l a Cour a rendu l ' a r r ê t dont l a t e n e u r s u i t : 

EXPOSE DU LITIGE 

1- L ' a p p e l 

Par d é c l a r a t i o n du 23 JUILLET 1987, l a COOPERATIVE 
DES BLES DE LA REGION DIJONNAISE, l e GAEC DES CHAMPS FLEURIS e t 
l e GAEC MONOT, a g r i c u l t e u r s ayant f a i t t r i e r à f açon par l a Coopé­
r a t i v e une p a r t i e de l e u r r é c o l t e de c é r éa l e s en vue du réensemen­
cement de l e u r s p ropres champs, ont i n t e r j e t é appel d ' u n jugement 
du t r i b u n a l de grande i n s t a n c e de NANCY en da te du 15 MAI 1987 
(jugement n° 1231/87), l e q u e l , sur a s s i g n a t i o n de l a S.A. SECOBRA 
RECHERCHES, t i t u l a i r e e t p r o p r i é t a i r e d ' un c e r t i f i c a t d ' o b t e n t i o n 
végéta le (C.O.V. ) r e l a t i f à une v a r i é t é d ' o r g e dénommé " F l a m e n c o " , 
e t de l a S o c i é t é C i v i l e d i t e SOCIETE D'INTERET COLLECTIF AGRICOLE 
DES SELECTIONNEURS OBTENTEURS DE VARIETES VEGETALES (SICASOV), 
c o n c e s s i o n n a i r e d 'une l i c e n c e e x c l u s i v e de r e p r o d u c t i o n e t de 
vente de c e t t e v a r i é t é v é g é t a l e , e t en présence du GROUPEMENT 
NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DES SEMENCES ET PLANTS (GNIS ) , i n t e r ­
venant , a s t a t ué en subs tance a i n s i q u ' i l s u i t : 

deuxième page 
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- Vu l e s d i s p o s i t i o n s de l a l o i n° 70-489 du 11 
JUIN 1970 notamment en ses a r t i c l e s 3 et 23, 

- D i t que l e GAEC des CHAMPS FLEURIS, l e GAEC MONOT, 

a i n s i que l e SOCIETE COOPERATIVE DES BLES DE LA REGION DIJONNAISE 
ont commis des ac te s de con t re façon des d r o i t s de l a s o c i é t é 
anonyme SECOBRA RECHERCHES, 
sur l e c e r t i f i c a t d ' o b t e n t i o n végéta le r e l a t i f à une v a r i é t é 
d ' o r g e dénommée FLAMENCO 
qu i a été d é l i v r é e sous l e numéro 2054, 
par d é l i b é r a t i o n du Comité de l a P r o t e c t i o n des o b t e n t i o n s végé ­
t a l e s en da te du 25 FEVRIER 1983, , 
s u i t e à l a demande q u ' e l l e a v a i t déposée auprès de ce comité e t 
qu i a v a i t été e n r e g i s t r é e sous l e numéro 03193 l e 9 AOUT 1981, 

D i t en o u t r e que l a SOCIETE COOPERATIVE DES BLES 
DE LA REGION DIJONNAISE a commis une f a u t e qu i engage sa r e s p o n ­
s a b i l i t é en a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 1382 du Code C i v i l ; 

- Déc lare r e c e v a b l e s e t b i e n fondées : 

. l ' a c t i o n i n tentée par l a S o c i é t é SECOBRA RECHER­
CHES a g i s s a n t en sa q u a l i t é de t i t u l a i r e du c e r t i f i c a t d ' o b t e n t i o n 
v é g é t a l e , 

. l ' a c t i o n i n tentée par l a S o c i é t é SICASOV a g i s s a n t 
en sa q u a l i t é de l i c e n c i é e e x c l u s i v e ; 

- Condamne i n s o l i d u m , l e GAEC DES CHAMPS FLEURIS, 
l e GAEC MONOT, e t l a SOCIETE COOPERATIVE DES BLES DE LA REGION 
DIJONNAISE, 

à r é p a r e r l e p r é j u d i c e s ub i par l a S o c i é t é SECOBRA RECHERCHES 
et l a S o c i é t é SICASOV 

à l a s u i t e des a c te s de con t re façon dont s ' a g i t ; 

- AVANT DIRE DROIT AU FOND, sur l e montant de ce 
p r é j u d i c e . 

- Ordonne une mesure d ' e x p e r t i s e c o n f i é e à Mons ieu r 
L o u i s DE VOGUE, demeurant à DIJON (avec l a m i s s i o n d é t a i l l é e 
au d i s p o s i t i f du jugement) a f i n de f o u r n i r au t r i b u n a l t o u s 
éléments l u i pe rmet t an t d ' a p p r é c i e r l ' i m p o r t a n c e de ce p r é j u d i c e ; 

t r o i s i è m e page 
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- F a i t i n t e r d i c t i o n au GAEC DES CHAMPS FLEURIS, 
au GAEC MONOT, 

a i n s i q u ' à l a SOCIETE COOPERATIVE DES BLES DE LA REGION DIJONNAI­
SE de c o n t i n u e r à e x p l o i t e r de quelque manière que ce s o i t , e t 
en p a r t i c u l i e r , de p r o d u i r e , t r i e r e t t r a i t e r l e s semences c o u ­
v e r t e s par l e c e r t i f i c a t d ' o b t e n t i o n v é gé t a l e p r é c i t é , e t c e , 
sous a s t r e i n t e de TROIS CENTS FRANCS (300 f r a n c s ) par ven te d ' u n 
q u i n t a l de semence cons ta tée pos té r ieu rement à l a s i g n i f i c a t i o n 
du p résent jugement; 

- A u t o r i s e l e s demandeurs à f a i r e p u b l i e r l e p r é ­
sent jugement ou des e x t r a i t s de c e l u i - c i dans c i n q j o u r n a u x p é r i o ­
d iques de l e u r c h o i x , et aux f r a i s du GAEC DES CHAMPS FLEURIS, 
du GAEC MONOT, 

et de l a SOCIETE COOPERATIVE DES BLES DE LA REGION DIJONNAISE, 
sans que l e coût de chacune de ces i n s e r t i o n s dépasse l a somme 
de DEUX MILLE FRANCS (2.000 f r a n c s ) , 

- Condamne i n s o l i d u m , l e GAEC DES CHAMPS FLEURIS, 
l e GAEC MONOT, 

a i n s i que l a SOCIETE COOPERATIVE DES BLES DE LA REGION DIJONNAISE 
à payer à chacun des demandeurs, l a somme de DEUX MILLE CINQ 

CENTS FRANCS (2.500 f r a n c s ) en a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 700 du 
nouveau code de procédure c i v i l e . 

- Déc lare l e GROUPEMENT NATIONAL INTERPROFESSIONNEL 
DES SEMENCES ET PLANTS (GNIS) r e c e v a b l e e t b i e n fondé en son i n ­
t e r v e n t i o n v o l o n t a i r e dans l e p ré sent l i t i g e . 

Condamne i n s o l i dum l e GAEC DES CHAMPS FLEURIS, 
l e GAEC MONOT, 

a i n s i que l a SOCIETE COOPERATIVE DES BLES DE LA REGION DIJONNAISE 
à payer au GROUPEMENT NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DES SEMENCES 
ET PLANTS (GNIS) l a somme de MILLE FRANCS (1.000 f r a n c s ) en 
a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 700 du nouveau code de p rocédure c i v i l e ; 

- Déboute l e s p a r t i e s de t o u t e s a u t r e s demandes 
p l u s amples ou c o n t r a i r e s . 

Ordonne l ' e x é c u t i o n p r o v i s o i r e du p ré sen t j u gemen t . 

- Condamne i n s o l i d u m , l e GAEC DES CHAMPS FLEURIS, 
l e GAEC MONOT e t l a SOCIETE COOPERATIVE DES BLES DE LA REGION 
DIJONNAISE, aux dépens. 

quat r ième page 



N° 1604/88 - 5 -

2- Moyens et p r é t e n t i o n s des p a r t i e s 

a) La COOPERATIVE DES BLES DE LA REGION DIJONNAISE 
et l e s a g r i c u l t e u r s appe l an t s c o n c l u e n t à l a r é f o r m a t i o n de ce 
jugement e t , f a i s a n t à nouveau v a l o i r devant l a Cour d ' a p p e l que 
l e procès v e r b a l de s a i s i e con t re f açon n ' a v a i t pas été é t a b l i , 
s e l o n eux, conformément à l a m i s s i o n i m p a r t i e à l ' h u i s s i e r , q u ' i l 
ne r e p r o d u i s a i t pas tous l e s documents u t i l e s à l ' a p p r é c i a t i o n 
de l a j u r i d i c t i o n e t q u ' i l é t a i t donc f rappé de n u l l i t é , demandent 
à l a Cour d ' a p p e l de prononcer l a n u l l i t é de ce p r o c è s - v e r b a l , 
a i n s i que l a n u l l i t é de t o u t e l a procédure qu i a s u i v i , e t de 
débouter en conséquence purement e t s implement l e s s o c i é t é s 
demanderesses, a c t u e l l e m e n t i n t i m é e s . 

A t i t r e s u b s i d i a i r e e t pour l e cas où i l d e v r a i t 
ê t r e s t a tué au f o n d , l e s appe l an t s c o n c l u e n t néanmoins au débouté 
des demanderesses, à l e u r condamnat ion aux dépens , a i n s i q u ' a u 
paiement d ' une somme de 5.000 f r a n c s en a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 
700 du nouveau code de procédure c i v i l e , en demandant à l a Cour 
d ' a p p e l de c o n s t a t e r que l a COOPERATIVE DES BLES n ' a e f f e c t u é 
d ' o p é r a t i o n s commerc ia les sur aucune p a r t i e des g r a i n s que l u i 
a v a i e n t c o n f i é s l e s a g r i c u l t e u r s pour l e s o p é r a t i o n s de t r i a g e 
à f a ç o n , e t de d i r e et j u g e r , c o n t r a i r e m e n t à ce q u ' à f a i t l e 
t r i b u n a l : 

- qu ' en v e r t u de l ' a r t i c l e 3 de l a l o i du 11 JUIN 
1970, i l ne s a u r a i t y a v o i r c on t r e f a çon que dans l e f a i t , au 
p r é j u d i c e des d r o i t s du t i t u l a i r e d ' un c e r t i f i c a t d ' o b t e n t i o n 
v é g é t a l e , de p r o d u i r e , i n t r o d u i r e sur l e t e r r i t o i r e , vend re ou 
o f f r i r à l a v e n t e , des semences, 

- q u ' i l n ' e s t en aucune façon i n t e r d i t , pour un 
e x p l o i t a n t a g r i c o l e , d ' u t i l i s e r pour son usage p e r s o n n e l , e t dans 
l e cad re de son e x p l o i t a t i o n , des g r a i n s qu i p r o v i e n n e n t de s a d i t e 
e x p l o i t a t i o n , après p r o d u c t i o n de p l a n t e s ou à p a r t i r de semences 
c e r t i f i é e s e t acqu i se s auprès des t i t u l a i r e s du c e r t i f i c a t d ' o b ­
t e n t i o n v é g é t a l e , 

- que l e f a i t d ' a v o i r f a i t c i r c u l e r des g r a i n s e n t r e 
un s o c i é t a i r e e t l a Coopé r a t i v e , p u i s e n t r e l a C o o p é r a t i v e e t 
l e d i t s o c i é t a i r e sans une a p p e l l a t i o n déterminée e t non , comme 
l e demande l 'ON IC ( O f f i c e N a t i o n a l I n t e r p r o f e s s i o n n e l des 
C é r é a l e s ) , sous l e s eu l v o c a b l e de " t r i a g e à f a ç o n " ne c o n s t i t u e 
pas une con t re façon au sens de l a l o i , 

- q u ' i l ne peut y a v o i r c o n t r e f a ç o n que dans l ' h y ­
pothèse où , de mauvaise f o i , une personne u t i l i s e une marque ou 
une dénominat ion dont e l l e n ' e s t pas p r o p r i é t a i r e , pour e f f e c t u e r 
sous ce v o c a b l e des o p é r a t i o n s commercia i les à son b é n é f i c e e t 
au p r é j u d i c e du p r o p r i é t a i r e de l a marque. 

Par c o n c l u s i o n s déposées u l t é r i e u r e m e n t , l a 
COOPERATIVE e t l e s a g r i c u l t e u r s a p p e l a n t s ont f a i t o b s e r v e r que 
pour l e s condamner, l e t r i b u n a l a v a i t dû i n t e r p r ê t e r l e s c i r c u ­
l a i r e s de l ' ON IC , c ' e s t - à - d i r e des a c t e s a d m i n i s t r a t i f s dont i l 
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a p p a r t i e n t à l a seu le j u r i d i c t i o n a d m i n i s t r a t i v e de déterminer 
l a po r tée , e t que, par a i l l e u r s , l ' i n t e r p r é t a t i o n f a i t e par l e s 
p remie r s juges de l a l o i du 11 JUIN 1970 c r é a i t une d i s p a r i t é 
dans l e s l é g i s l a t i o n s de l ' E u r o p e , c o n t r a i r e aux p r e s c r i p t i o n s 
é g a l i t a i r e s du T r a i t é de Rome. En conséquence e t à t i t r e s u b s i ­
d i a i r e , l e s appe lan t s demandent à l a Cour d ' a p p e l de r envoye r 
au T r i b u n a l A d m i n i s t r a t i f de PARIS l ' examen de l a q u e s t i o n de 
s a v o i r q u e l l e e s t l a v a l e u r et l a por tée des c i r c u l a i r e s de l 'ONIC 
en mat ière de t r i a g e à façon de demander également à l a Cour de 
J u s t i c e de Luxembourg ce q u ' i l c o n v i e n t d ' a p p r é c i e r dans l a l o i 
du 11 JUIN 1970 comme étant c o m p a t i b l e par r a p p o r t aux l é g i s l a ­
t i o n s de l a CEE en mat ière de t r i a g e à façon e t d ' u t i l i s a t i o n 
par chaque e x p l o i t a n t des g r a i n e s p rovenant de sa r é c o l t e p récé ­
dente pour ensemencer ses p rop re s champs, e t , en t o u t e hypothèse , 
de s u r s e o i r à s t a t u e r dans l ' a t t e n t e du règ lement de ces que s t i o n s 
p r é j u d i c i e l l e s . 

b) Au n i veau de l a p rocédure d ' a p p e l , deux i n t e r v e ­
nantes v o l o n t a i r e s se sont r é v é l é e s , aux cô té s des a p p e l a n t s . 
I l s ' a g i t d ' une pa r t de l 'ASSOCIATION GENERALE DES PRODUCTEURS 
DE BLE (AGPB) et d ' a u t r e p a r t de l a FEDERATION NATIONALE DES 
SYNDICATS D'EXPLOITANTS AGRICOLES (FNSEA), qu i demandent à ê t r e 
déc l a r ée s r e c e v a b l e s en l e u r i n t e r v e n t i o n , c o n c l u e n t à l ' i n f i r m a ­
t i on du jugement e n t r e p r i s e t demandent à 1a Cour d ' a p p e l : 

- de d i r e q u ' e n a p p l i c a t i o n des a r t i c l e s 3 a l i n é a 
2 i n f i n e et 39 de l a l o i du 11 JUIN 1970 su r l a p r o t e c t i o n des 
o b t e n t i o n s végé ta l e s e t de l ' a r t i c l e 3 du Règlement d ' A p p l i c a t i o n 
du 9 SEPTEMBRE 1971, t e l qu 'amendé par l e déc re t du 12 MARS 1982, 
l e d r o i t des ob t en teu r s des n o u v e l l e s v a r i é t é s de c é r é a l e s en 
cause ne p o r t e que sur l e s semences qu i sont c o m m e r c i a l i s é e s ; 

- de d i r e en conséquence que l e s a g r i c u l t e u r s appe­
l a n t s n ' o n t pas c o n t r e f a i t l e s c e r t i f i c a t s d ' o b t e n t i o n en cause 
en u t i l i s a n t une p a r t i e de l e u r p r op re r é c o l t e pour ensemencer 
l e u r s p rop re s champs en vue d ' une seconde r é c o l t e ; 

- de débouter en conséquence l e s s o c i é t é s i n t imées 
e t de l e s condamner aux dépens. 

Par c o n c l u s i o n s a d d i t i o n n e l l e s , l ' AGPB e t l a FNSEA, 
sans m o d i f i e r l e u r s p r é t e n t i o n s , ont f a i t o b s e r v e r que s i l e 
décret s u s v i s é du 9 SEPTEMBRE 1971 d e v a i t ê t r e a p p l i q u é , en r a i s o n 
de l a date de d é l i v r a n c e du c e r t i f i c a t d ' o b t e n t i o n v é g é t a l e , dans 
sa r édac t i on a n t é r i e u r e à sa m o d i f i c a t i o n par l e déc re t du 18 
MARS 1982, e t par r é fé rence à l ' a r t i c l e 1° du déc re t du 29 OCTO­
BRE 1968, i l ne p o u r r a i t pas davantage y a v o i r c o n t r e f a ç o n pu i sque 
s e u l e s é t a i e n t p rotégées l e s semences p r é sen tan t des c a r a c t é r i s ­
t i q u e s g é n é t i q u e s , p h y s i o l o g i q u e s , t e c h n o l o g i q u e s e t s a n i t a i r e s 
prévues par a r r ê té m i n i s t é r i e l , ce qu i n ' é t a i t pas l e cas en 
1 ' e s pèce . 
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c) L e s s o c i é t é s i n t i m é e s , c ' e s t - à - d i r e l a t i t u l a i r e 
du c e r t i f i c a t d ' o b t e n t i o n végé ta l e et sa c o n c e s s i o n n a i r e , approu ­
vant t a n t l a m o t i v a t i o n du jugement que l e s d é c i s i o n s qu i y f i g u ­
r e n t , c onc l uen t au mal fondé t a n t de l ' a p p e l que de l ' i n t e r v e n t i o n 
de l ' AGPB e t de l a FNSEA, et à 1 a c o n f i r m a t i o n du jugement e n t r e ­
p r i s . E l l e s demandent en o u t r e l a p u b l i c a t i o n du p ré sen t a r r ê t 
et réclament 5.000 f r a n c s au t i t r e de l ' a r t i c l e 700 du nouveau 
code de procédure c i v i l e , a i n s i que l a condamnat ion des appe l an t s 
e t des i n t e r v e n a n t e s aux dépens. 

E n f i n e l l e s c o n c l u e n t à l ' i r r e c e v a b i l i t é e t s u b s i -
d i a i r e m e n t au mal fondé des deux e x c e p t i o n s p r é j u d i c i e l l e s s o u l e ­
vées par l e s a p p e l a n t s . 

d) Quant au GROUPEMENT NATIONAL INTERPROFESSIONNEL 
DES SEMENCES ET PLANTS (GNIS), qu i a v a i t soutenu en première 
i n s t a n c e l a p o s i t i o n des demandeurs ( o b t e n t r i c e du c e r t i f i c a t 
et sa c o n c e s s i o n n a i r e ) e t qu i a é té , l u i a u s s i , in t imé devant 
l a Cour, i l c o n c l u t également au r e j e t des appe l s et des i n t e r v e n ­
t i o n s , à l a c o n f i r m a t i o n du jugement e t à l a condamnat ion t a n t 
des appe l an t s que des i n t e r v e n a n t e s aux dépens . 

L ' o rdonnance de c l ô t u r e e s t i n t e r v e n u e l e 21 JUIN 
1988 e t l e s débats ont eu l i e u à c e t t e même d a t e . 

Lo r s des d é b a t s , i l a été e s t imé u t i l e de f a i r e 
a p p l i c a t i o n des a r t i c l e s 442 e t 445 du nouveau code de procédure 
c i v i l e , e t l e s p a r t i e s ont p r é c i s é , par no te s en d é l i b é r é , d i v e r s 
p o i n t s complétant l e u r a r gumenta t i on sans m o d i f i e r l e u r s p r é t e n ­
t i o n s , sauf sur un p o i n t d ' o r d r e p r o c é d u r a l , l e s a p p e l a n t s 
renonçant à demander l a s a i s i n e p r é a l a b l e de l a Cour de J u s t i c e 
des Cotrenunautés Européennes . 

3 - F a i t s e t p rocédure 

Les f a i t s e t l a procédure de première i n s t a n c e 
sont exposés dans l e jugement e n t r e p r i s et dans l e s é c r i t u r e s 
des p a r t i e s e t i l y e s t expressément f a i t r é f é r e n c e . 

IL SUFFIT DE RAPPELER ICI CE QUI SUIT : 

La s o c i é t é SECOBRA RECHERCHES e s t t i t u l a i r e e t p r o ­
p r i é t a i r e d ' u n c e r t i f i c a t d ' o b t e n t i o n v é g é t a l e r e l a t i f à une 
v a r i é t é d ' o r g e dénommé FLAMENCO, qu i l u i a é té d é l i v r é sous Te 
numéro 2054 par d é l i b é r a t i o n du Comité de l a P r o t e c t i o n des 
Ob ten t i on s Végé ta l e s en da te du 25 FEVRIER 1983, s u i t e à l a deman­
de q u ' e l l e a v a i t déposée auprès de ce comité e t qu i a é té e n r e g i s ­
t r é e sous l e numéro 03193 l e 9 AOUT 1981. 

La s o c i é t é SECOBRA RECHERCHES a concédé une l i c e n c e 
e x c l u s i v e de r e p r o d u c t i o n e t de vente de c e t t e v a r i é t é v é g é t a l e 
à l a SOCIETE D'INTERET COLLECTIF AGRICOLE DES SELECTIONNEURS 
DETENTEURS DE VARIETES VEGETALES d i t e SICASOV par c o n t r a t en d a t e 
du 22 MARS 1982. 
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Ces t i t u l a i r e s de d r o i t s ont a p p r i s que l a COOPERATIVE 

compte de c e u x - c i parmi l e s g r a i n e s p rovenant de l e u r r é c o l t e , 
d ' une pa r t c e l l e s qui sont d e s t i n é e s au réensemencement de l e u r s 
champs, et d ' a u t r e p a r t , l e s g r a i n e s dépourvues de bonnes q u a l i ­
té s semencières et l e s d é c h e t s , d e s t i n é s à l a consommation e t 
notamment à l ' a l i m e n t a t i o n du b é t a i l , e t i l s ont eu c onna i s s ance 
de ce que l a Coopérat ive e f f e c t u a i t ces o p é r a t i o n s sur l a v a r i é t é 
végé ta le couve r t e par l e c e r t i f i c a t d ' o b t e n t i o n ment ionné. 

I l s ont s o l l i c i t é du p r é s i d e n t du t r i b u n a l de grande 
i n s t a n c e de DIJON une ordonnance l e s a u t o r i s a n t à f a i r e d r e s s e r 
un p r o cè s - v e rba l de s a i s i e - c o n t r e f a ç o n dans l e s l ocaux de l a 
Coopé ra t i v e . 

L ' h u i s s i e r de j u s t i c e a procédé à ses o p é r a t i o n s 
l e 19 MARS 1985 et son c o n s t a t a é t a b l i l a r é a l i t é des f a i t s . 

E s t imant que c e u x - c i c o n s t i t u a i e n t des a c t e s de 
r e p r o d u c t i o n de semences en v i o l a t i o n des d r o i t s dont i l s s o n t 
t i t u l a i r e s en a p p l i c a t i o n de l a l o i N" 70-489 du 11 JUIN 1970, 
l a s o c i é t é t i t u l a i r e du C.O.V. e t sa c o n c e s s i o n n a i r e ont a s s i g n é 
l a COOPERATIVE DE DIJON e t ses adhérent s concernés par ces 
o p é r a t i o n s devant l e t r i b u n a l de grande i n s t a n c e de NANCY, 
t e r r i t o r i a l e m e n t compétent, pour o b t e n i r l ' a r r ê t de c e t t e a c t i v i t é 
et l a r é p a r a t i o n de l e u r p r é j u d i c e . 

Le GROUPEMENT NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DES 
SEMENCES ET PLANTS (GNIS) e s t i n t e r v e n u à l a procédure pour s o u ­
t e n i r l e u r s demandes. 

La COOPERATIVE DES BLES DE LA REGION DIJONNAISE 
et ses adhérents se sont opposés à ces demandes en f a i s a n t déjà 
v a l o i r p ra t iquement l e s mêmes moyens que ceux qu i sont enco re 
s o u l e v é s devant l a Cour d ' a p p e l . 

Le t r i b u n a l a é c a r t é c e u x - c i e t c ' e s t a i n s i q u ' e s t 
i n t e r v e n u l e jugement a u j o u r d ' h u i f r appé d ' un appel dont i l y 
a l i e u d ' a p p r é c i e r l e b i e n fondé ou l e mal f ondé . 

D I S C U S S I O N 

At tendu que l a COOPERATIVE DES BLES DE LA REGION 
DIJONNAISE e t l e s a g r i c u l t e u r s a p p e l a n t s , soutenus par l e s deux 
i n t e r v e n a n t e s , demandent à l a Cour d ' a p p e l de ré former l e j u g e ­
ment, à t i t r e p r i n c i p a l su r l e r e j e t , par l e t r i b u n a l , de l a 
demande en a n n u l a t i o n de l a p rocédure e t , au cas de c o n f i r m a t i o n 
su r ce p o i n t s de déc ider que l e g r i e f de c on t r e f a çon n ' e s t pas 
f ondé . 
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A- SUR LA PRETENDUE NULLITE DE LA SAISIE-CONTREFAÇON 

A t tendu que l e s appe lan t s s ou t i ennen t que, c o n t r a i ­
rement à ce q u ' o n t e s t imé l e s p remier s j u g e s , l e p r o c è s - v e r b a l 
de s a i s i e - c o n t r e f a ç o n d o i t ê t r e déc la ré nul au m o t i f que l ' h u i s ­
s i e r n ' a v a i t pho tocop ié que l e s bons de l i v r a i s o n s é t a b l i s par 
l e s s o c i é t a i r e s e t d e s t i n é s à l a Coopérat i ve e t non pas l e s bon 
de l i v r a i s o n s en r e t o u r de l a Coopérat i ve aux s o c i é t a i r e s , ce 
qui a u r a i t permi s de c o n s t a t e r que l a Coopéra t i ve r e s t i t u a i t à 
c e u x - c i l ' i n t é g r a l i t é des g r a i n s qui l u i a v a i e n t été remi s e t 
n 'en c o n s e r v a i t aucune p a r t i e pour l a conmerc i a l i s e r , de s o r t e 
que l e s semences a i n s i t r i é e s n ' é t a i e n t u t i l i s é e s que par l e s 
a g r i c u l t e u r s qu i l e s a v a i e n t p r o d u i t e s . 

Mais a t t e n d u -aucun des qua t r e cas légaux de 
n u l l i t é n ' é t a n t i n v o q u é - que l a n u l l i t é ne p o u r r a i t ê t r e encourue 
que s i l ' h u i s s i e r de j u s t i c e n ' a v a i t pas procédé à l a s a i s i e -
cont re façon conformément à l ' o r d o n n a n c e qui l ' a u t o r i s a i t e t que 
s i c e t t e f a u t e a v a i t f a i t g r i e f aux a p p e l a n t s . 

Or a t t e n d u que l ' h u i s s i e r n ' a v a i t n u l l emen t l ' o b l i ­
g a t i o n de s a i s i r tous l e s documents r e l a t i f s au l i t i g e ; 

Qu 'en e f f e t l ' o r d o n n a n c e , i n t e r v e n u e à l a demande 
des s eu l s t i t u l a i r e s de d r o i t s p r o t é g é s , p r é v o y a i t q u ' i l d e v a i t 
procéder à l ' e x a m e n t de tous documents de na t u r e à a p p o r t e r l a 
preuve de l a c on t r e f a çon e t à c o p i e r t ou t e s p i èce s ( ) pouvant 
é t a b l i r l a p r euve , l ' o r i g i n e e t l ' é tendue de l a c on t r e f a çon a l l é ­
guée. 

Q u ' a i n s i l ' h u i s s i e r é t a i t chargé d ' une m i s s i o n 
o r i en tée v e r s l a r e c h e r c h e des preuves de l a c o n t r e f a ç o n e t non 
vers c e l l e des p reuves de l ' a b s e n c e de c o n t r e f a ç o n , l a p r o d u c t i o n 
des documents u t i l e s à l a c o n t e s t a t i o n étant à l a charge des 
défendeurs - a u j o u r d ' h u i a p p e l a n t s - . 

A t t endu au s u r p l u s que l e r ep r oche ad re s s é à l ' h u i s ­
s i e r n ' e s t , en f a i t , pas f ondé ; 

Qu 'en e f f e t , c e l u i - c i a v a i t été c h a r g é , l e même 
j o u r , par p l u s i e u r s a u t r e s t i t u l a i r e s de c e r t i f i c a t s d ' o b t e n t i o n s 
végé ta le s de d r e s s e r des p rocè s - ve rbaux de s a i s i e - c o n t r e f a ç o n 
( s i x au t re s p rocédures é tan t p a r a l l è l e s à c e l l e - c i e t f a i s a n t 
l ' o b j e t d ' a r r ê t à c e t t e même d a t e ) , e t chaque f o i s que l ' h u i s s i e r 
a t rouvé l e s bons de l i v r a i s o n en r e t o u r , i l l e s a annexés à son 
p r o c è s - v e r b a l , b i e n que n ' é t a n t pas tenu de l e f a i r e ; que l e j u g e ­
ment e n t r e p r i s énumère c e u x - c i e t q u ' i l s u f f i t de s ' y r e p o r t e r 
pour y t r o u v e r 1 ' énuméra t i on de ces c a s ; 

Q u ' i l n ' y a donc pas eu de d i s s i m u l a t i o n . 

A t t e n d u e n f i n e t en t o u t état de cause que l e s 
appe lan t s n ' é t a b l i s s e n t pas que l ' a b s e n c e de c e r t a i n s bons ( e t 
non pas de t o u s ) l e u r a u r a i t po r té p r é j u d i c e , p u i s q u ' i l s ont p u . 
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par l a s u i t e , v e r s e r aux débats l e s p i èce s qui é t a i en t en l e u r 
po s s e s s i on e t l e s u t i l i s e r au s o u t i e n de l e u r thèse t a n t devant 
l e t r i b u n a l que devant l a Cour d ' a p p e l . 

A t tendu que c ' e s t donc à bon d r o i t que l e s p remie r s 
j uge s ont r e j e t é l a demande en n u l l i t é de l a procédure de s a i s i e -
c o n t r e f a ç o n , e t que l e jugement , pour ces m o t i f s et pour ceux 
q u ' i l c o n t i e n t lui-même e t que l a Cour d ' a p p e l adopte , d o i t ê t r e 
conf i rmé sur ce p o i n t . 

B- SUR LA DEMANDE DES APPELANTS TENDANT A LA SAISINE DE LA COUR 

DE JUSTICE DE LUXEMBOURG 

At tendu que l a COOPERATIVE DE DIJON et ses adhérents 
demandent à c e t t e Cour d ' a p p e l de s a i s i r l a Cour de J u s t i c e de 
Luxembourg de l a q u e s t i o n p r é j u d i c i e l l e de s a v o i r ce q u ' i l 
c o n v i e n t d ' a p p r é c i e r dans l a l o i du 11 JUIN 1970, invoquée par 
l e s o b t e n t e u r s e t l e u r s c o n c e s s i o n n a i r e s , comme étant c o m p a t i b l e 
par r a p p o r t aux l é g i s l a t i o n s de l a CEE en mat iè re de t r i a g e à 
façon e t d ' u t i l i s a t i o n par chaque e x p l o i t a n t des g r a i n e s p r o v e ­
nant de sa r é c o l t e précédente pour ensemencer ses p r o p r e s champs, 
et de s u r s e o i r à s t a t u e r dans l ' a t t e n t e du règlement de c e t t e 
q u e s t i o n p r é j u d i c i e l l e . 

Mais a t t e n d u , a i n s i que l e f o n t ob se r ve r l e s 
i n t i m é e s , qu ' une p a r t i e ce s se d ' ê t r e r e c e v a b l e à s o u l e v e r une 
q u e s t i o n p r é j u d i c i e l l e dès l o r s q u ' e l l e a f a i t v a l o i r ses moyens 
et arguments de f o n d . 

Or a t t endu que non seulement l a COOPERATIVE e t ses 
adhérents n ' o n t pas s ou l e vé c e t t e q u e s t i o n devant l e s p r em ie r s 
j u g e s , mais que même devant l a Cour d ' a p p e l , i l s ont d ' a b o r d 
c o n c l u au fond par é c r i t u r e s du 4 FEVRIER 1988 e t n ' o n t s ou levé 
l a q u e s t i o n p r é j u d i c i e l l e que par des c o n c l u s i o n s déposées au 
mois de JUIN s u i v a n t . 

A t t endu d ' a i l l e u r s que par l e u r note déposée l e 
28 JUIN 1988, en cou r s de d é l i b é r é , l e s a p p e l a n t s ont d é c l a r é 
renoncer à l e u r demande de s a i s i n e de l a Cour de J u s t i c e des 
Corranunautés Européennes . 

A t t e n d u , à t i t r e s u rabondant , que c e t t e demande, 
s i e l l e a v a i t pu ê t r e c on s i dé rée comme r e c e v a b l e a u r a i t dû ê t r e 
déc l a rée mal f ondée . 

Qu 'en e f f e t c e t t e demande é t a i t fondée su r l e f a i t 
que c e r t a i n e s l é g i s l a t i o n s , notamment l e s l é g i s l a t i o n s be l ge e t 
b r i t a n n i q u e , admettent l e t r i a g e à f açon e t l a f a c u l t é pour l e s 
a g r i c u l t e u r s d ' ensemencer l e u r s champs avec l e s g r a i n e s p rovenant 
de l a r é c o l t e p récédente , e t admettent que l a p r o d u c t i o n de 
semences dans l e cad re de l ' e x p l o i t a t i o n ou l e t r a i t e m e n t pour 
l ' e x p l o i t a n t lui-même ne c o n s t i t u e pas une v i o l a t i o n des d r o i t s 
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de l ' o b t e n t e u r de semences mères, et sur l ' o b s e r v a t i o n s e l o n l a ­
q u e l l e c e t t e i n t e r p r é t a t i o n é t a i t dans l,a l i g n e de c e l l e que l a 
COOPERATIVE e t ses adhérents f o n t eux-mêmes de l a l o i du 11 JUIN 
1970, et non pas dans l a l i g n e de c e l l e q u ' o n t adoptée l e s p r e m i e r s 
j u g e s . 

Mais a t tendu t o u t d ' a b o r d que l a l o i f r a n ç a i s e du 
11 JUIN 1970 ne p r oh i be n i l e t r i a g e à façon n i l ' u s a g e , par des 
a g r i c u l t e u r s , de semences p ré levée s sur l e u r s p ropres r é c o l t e s ; 
q u ' e l l e ne p r o h i b e que l ' a t t e i n t e aux d r o i t s des o b t e n t e u r s . 

A t tendu par a i l l e u r s que même en cas d ' e x a c t i t u d e 
des i n t e r p r é t a t i o n s concernant l e s l é g i s l a t i o n s be lge e t b r i t a n ­
n i que au s u j e t de l ' a b s e n c e de v i o l a t i o n des d r o i t s de l ' o b t e n t e u r 
en cas d ' u t i l i s a t i o n par un a g r i c u l t e u r d ' une p a r t i e de sa r é c o l t e 
pour réensemencer ses p rop re s champs, i l y a l i e u de r a p p e l e r 
que l e t r a i t é de Rome n ' a pas pour o b j e c t i f d ' i m p o s e r l ' u n i f i c a t i o n 
des l é g i s l a t i o n s de tous l e s é t a t s membres e t l ' a d o p t i o n de l o i s 
u n i f o r m e s , mais uniquement de promouvo i r une h a r m o n i s a t i o n ; 

Q u ' i l n ' y a u r a i t donc pas eu l i e u de c o n s u l t e r l a 
Cour de J u s t i c e de Luxembourg sur l e p o i n t de s a v o i r s i une l o i 
f r a n ç a i s e peut ou non ê t r e p l u s r e s t r i c t i v e ou p l u s p r o t e c t r i c e 
de c e r t a i n s d r o i t s qu 'une l o i b e l g e ou une l o i b r i t a n n i q u e c o n c e r ­
nant l e même s u j e t . 

A t tendu en o u t r e q u ' i l c o n v i e n t de s o u l i g n e r que 
s i l a Conven t i on I n t e r n a t i o n a l e de P a r i s de 1961 s i gnée dans l e 
cad re de l ' U n i o n pour l a P r o t e c t i o n des O b t e n t i o n s Végé ta l e s ne 
v i s e , comme f a i t de c o n t r e f a ç o n , que l a c o m m e r c i a l i s a t i o n des 
semences p ro tégées par un c e r t i f i c a t , l a d i t e c o n v e n t i o n p r é c i s e 
expressément q u ' i l ne s ' a g i t l à que de l a p r o t e c t i o n minimum e t 
que l e s é t a t s s i g n a t a i r e s ont l a f a c u l t é d ' é t e n d r e l a p r o t e c t i o n 
accordée aux o b t e n t e u r s par l e u r s l é g i s l a t i o n s n a t i o n a l e s . 

A t t e n d u , c e c i ayant été p r é c i s é , que l a Cour d ' a p p e l 
d o i t d é c l a r e r i r r e c e v a b l e l a demande t endan t à l a s a i s i n e de l a 
Cour de J u s t i c e de Luxembourg e t au s u r s i s à s t a t u e r dans l ' a t t e n ­
t e de l a d é c i s i o n de c e l l e - c i . 

C- AU FOND 

1) A t tendu que pour r e t e n i r l a r e s p o n s a b i l i t é de 
l a COOPERATIVE DE DIJON e t de ses a d h é r e n t s , l e t r i b u n a l a , comme 
l e demandaient l a s o c i é t é t i t u l a i r e du c e r t i f i c a t d ' o b t e n t i o n 
v é g é t a l e e t sa c o n c e s s i o n n a i r e , f a i t a p p l i c a t i o n des d i s p o s i t i o n s 
de l a l o i du 11 JUIN 1970 r e l a t i v e à l a p r o t e c t i o n des o b t e n t i o n s 
v é g é t a l e s dont l ' a r t i c l e 23 a l i n é a 1° répute c on t r e f a çon t o u t e 
a t t e i n t e aux d r o i t s des t i t u l a i r e s de c e r t i f i c a t s d é f i n i s à l ' a r ­
t i c l e 3, l e q u e l p r é c i s e que l e s d i t s c e r t i f i c a t s c on f è r en t à l e u r s 
t i t u l a i r e s "un d r o i t e x c l u s i f à p r o d u i r e , à i n t r o d u i r e su r l e 
t e r r i t o i r e où l a p ré sente l o i e s t a p p l i c a b l e , à vendre ou à 
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o f f r i r en v e n t e , t o u t ou p a r t i e de l a p l a n t e , ou tous é léments 
de r e p r o d u c t i o n ou de m u l t i p l i c a t i o n v é gé t a t i v e de l a v a r i é t é 
cons idé rée ou des v a r i é t é s qu i en sont i s s u e s par h y b r i d a t i o n 
l o r s q u e l e u r r e p r o d u c t i o n e x i g e l ' e m p l o i répété de l a v a r i é t é 
i n i t i a l e " , en c o n s i d é r a n t que ce t e x t e i n c r i m i n e l a s e u l e p r o d u c ­
t i o n de semence en dehors de t o u t e n é c e s s i t é de c o m m e r c i a l i s a t i o n , 
c ' e s t - à - d i r e même en cas d ' u t i l i s a t i o n comme semences, par un 
c u l t i v a t e u r , pour son usage p e r s o n n e l , de p r o d u i t s obtenus ap rè s 
ensemencement de semences acqu i se s auprès de r e p r o d u c t e u r s a u t o ­
r i s é s , en c on s i dé r an t également que l e s opé ra t i on s de t r i a g e à 
façon c o n s t i t u e n t des f a i t s de con t re façon b i en q u ' e l l e s s o i e n t 
e f f ec tuée s en con fo rmi té avec des règ lements émanant de l ' O FF I CE 
NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DES CEREALES (ONIC), e t e n f i n que 
l a bonne f o i invoquée par l e s défendeurs e s t i n d i f f é r e n t e en ma­
t i è r e de con t re façon par p r o d u c t i o n de semence. 

A t tendu qu ' a u vu du t e x t e de l a l o i , l a p o s i t i o n 
adoptée par l e s p rem ie r s j uge s a t o u t e s l e s apparences du b i e n -
f ondé . 

2) A t tendu cependant qu ' a u n i veau de l a p rocédure 
d ' a p p e l , e l l e e s t c r i t i q u é e par l e s appe l an t s et par l e s i n t e r v e ­
nantes sur l e u r ensemble.. 

a) A t t endu t o u t d ' a b o r d que, s e l o n l e s i n t e r v e n a n ­
t e s . Tes p rem ie r s juges a u r a i e n t payé t r i b u t à l ' e r r e u r en c o n s i ­
dérant que l a l o i du 11 JUIN 1970 p r o h i b a i t l ' u t i l i s a t i o n , par 
un c u l t i v a t e u r , d ' une p a r t i e de sa r é c o l t e pour réensemencer ses 
p rop re s champs. 

Que s e l o n e l l e s , c ' e s t à t o r t que l e s p r e m i e r s j u g e s 
l o r s q u ' i l s ont recherché q u e l s sont l e s d r o i t s du p r o p r i é t a i r e 
du c e r t i f i c a t , se sont bornés aux termes de l ' a l i n é a 1 de l ' a r ­
t i c l e 3 de l a l o i , a l o r s q u ' i l s a u r a i e n t dû t e n i r compte de l ' i n ­
c i d e n c e du déc re t d ' a p p l i c a t i o n prévu par l ' a l i n é a 2 pour l a d é ­
t e r m i n a t i o n , en même temps que des d i v e r s e s espèces v é g é t a l e s 
p r o t égée s , des éléments de l a p l a n t e sur l e s q u e l s p o r t e l e d r o i t 
de l ' o b t e n t e u r , l e d i t déc re t étant c e l u i du 9 SEPTEMBRE 1971, 
dont l ' a r t i c l e 3 l i m i t e r a i t l a p r o t e c t i o n aux semences c o m m e r c i a ­
l i s é e s en vue de l a p l a n t a t i o n . 

Qu 'en e f f e t , l e décret d i s po se que l e d r o i t de l ' o b ­
t e n t e u r " p o r t e su r l e s semences, t e l l e s q u ' e l l e s s on t d é f i n i e s 
conformément à l ' a r t i c l e 1° du décret du 18 MAI 1981, a i n s i que 
sur l e s p l a n t e s ou p a r t i e s de p l a n t e s commerc i a l i s ée s en vue de 
l a p l a n t a t i o n " . 

Q u ' i l en r é s u l t e t o u t d ' a b o r d , s e l o n l e u r t h è s e , 
que l a première p a r t i e de l a phrase r e n v o i e pour l a d é f i n i t i o n 
des semences à c e l l e q u i e s t donnée par un décret r e l a t i f à l a 
r é p r e s s i o n des f r a u d e s dans l e commerce des semences e t p l a n t s 
e t s ' a p p l i q u e donc e x c l u s i v e m e n t aux semences e t p l a n t s conmier-
c i a l i s é s . 
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Q u ' i l en r é s u l t e e n s u i t e que l e d r o i t de l ' o b t e n ­
t e u r p o r t e , d ' a p r è s l a c o n s t r u c t i o n même de l a p h r a s e , su r " l e s 
s e m e n c e s . . . a i n s i que sur l e s p l a n t e s ou p a r t i e s de p l a n t e s commer­
c i a l i s é e s en vue de l a p l a n t a t i o n " , ces s i x d e r n i e r s mots s ' a p p l i -
quant a i n s i grammaticalement auss i b i en aux " semences " q u ' a u x 
" p l a n t e s ou p a r t i e s de p l a n t e s " . 

Qu 'en o u t r e , i l f a u t t e n i r compte, dans l e cas des 
c é r é a l e s , de ce que l e matér ie l de r e p r o d u c t i o n n ' e s t a u t r e que 
l e p r o d u i t f i n a l , c ' e s t - à - d i r e l e g r a i n , et que s e u l e l a vente 
en t a n t que semence permet de déterminer que c e l u i - c i c e s s e d ' ê t r e 
un s i m p l e p r o d u i t de consommation. 

A t tendu cependant que c e t t e a r gumen ta t i on se heu r t e 
t o u t d ' a b o r d à l a prééminence de l a l o i sur son déc re t d ' a p p l i c a ­
t i o n . 

Que l ' a r t i c l e 3 de l a l o i comporte 1 ' e n u m e r a t i o n 
des a c te s dont l ' e x e r c i c e e s t ré se rvé au t i t u l a i r e du c e r t i f i c a t 
d ' o b t e n t i o n v é g é t a l e s , e t que parmi c e u x - c i f i g u r e l a p r o d u c t i o n 
de tous éléments de r e p r o d u c t i o n ou de m u l t i p l i c a t i o n v é g é t a t i v e 
de l a v a r i é t é con s i dé rée ; q u ' i l e x i s t e d ' a u t r e s a c t e s dont l ' e x e r ­
c i c e e s t également r é s e r vé à l ' o b t e n t e u r , mais que chacun des 
ac te s e s t indépendant des a u t r e s ; 

Qu 'un décret d ' a p p l i c a t i o n ne peut r é d u i r e une 
p r o t e c t i o n at tachée par l a l o i à chacun des a c t e s q u ' e l l e v i s e 
à l a n é c e s s i t é de l ' e x i s t e n c e c u m u l a t i v e de deux de ces a c t e s 
a ccomp l i s ensemble. 

A t t endu en second l i e u que c e t t e a r g u m e n t a t i o n se 
heu r te encore au f a i t que s i l a l o i a prévu l ' i n t e r v e n t i o n d ' un 
décret d ' a p p l i c a t i o n , c ' e s t pour d é f i n i r non pas l a n a t u r e des 
a c te s dont l ' e x e r c i c e e s t r é se r vé à t i t r e e x c l u s i f au t i t u l a i r e 
du c e r t i f i c a t , mais pour d é f i n i r , s e l o n l e s v a r i é t é s v é g é t a l e s , 
l ' é l émen t de l a p l a n t e sur l e q u e l peuvent ê t r e e f f e c t u é s à t i t r e 
e x c l u s i f par l e t i t u l a i r e du c e r t i f i c a t l e s a c t e s dont l a l o i 
l u i r é s e r v e l ' e x e r c i c e , en p a r t i c u l i e r , d ' une p a r t l e s a c t e s de 
p r o d u c t i o n , d ' a u t r e p a r t l e s ac te s d ' i m p o r t a t i o n , de t r o i s i è m e 
p a r t l a v e n t e . 

A t tendu en t r o i s i è m e l i e u que l ' e x é g è s e du déc re t 
du 9 SEPTEMBRE 1971 ne permet pas d ' a b o u t i r aux c o n c l u s i o n s p r o p o ­
sées par l ' AGPB e t par l a FNSEA. 

Que t o u t d ' a b o r d , en ce qu i c once rne l e r e n v o i au 
décret du 18 MAI 1981, f o r c e e s t de c o n s t a t e r que ce r e n v o i ne 
concerne que l ' a r t i c l e 1° de c e l u i - c i , dont l e s e u l o b j e t e s t 
de d é f i n i r l e s semences ou p l a n t s comme é tan t des végétaux ou 
p a r t i e s de végétaux d e s t i n é s à l a p r o d u c t i o n ou à l a m u l t i p l i c a ­
t i o n , e t ne concerne nu l l ement l ' e n s e m b l e du déc re t de 1981. 

Que d ' a i l l e u r s , a i n s i que l e f o n t o b s e r v e r l a 
S o c i é t é o b t e n t r i c e e t sa c o n c e s s i o n n a i r e , un r e n v o i p l u s l a r g e 
à l ' e n s e m b l e de ce décret s e r a i t c o n t r a i r e aux d i s p o s i t i o n s de 
l ' a r t i c l e 13 de l a Convent ion de l ' U n i o n pour l a P r o t e c t i o n des 
Ob ten t i on s Végé ta l e s s e l o n l e q u e l l e d r o i t r econnu à l ' o b t e n t e u r 
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s e l o n l e s d i s p o s i t i o n s de c e t t e c onven t i on d o i t ê t re indépendant 
des mesures adoptées dans chaque état de l ' u n i o n en vue d ' y r é g l e ­
menter l a p r o d u c t i o n , l e c o n t r ô l e et l a c o m m e r c i a l i s a t i o n des 
semences e t p l a n t e s . 

At tendu e n s u i t e , en ce qu i conce rne l e s déduc t i on s 
à c a r ac tè re g r a m m a t i c a l , que l a c o n s t r u c t i o n du t e x t e i n d i q u e , 
au c o n t r a i r e de ce que s o u t i e n n e n t l ' AGPB e t l a FNSEA que ce t 
a r t i c l e 3 du décret concerne d ' une p a r t l e s semences, e t , d ' a u t r e 
p a r t , l e s p l a n t e s ou p a r t i e s de p l a n t e s commerc i a l i s ée s en vue 
de l a p l a n t a t i o n et non pas d ' une pa r t l e s semences conmerc i a l i -
sées en vue de l a p l a n t a t i o n e t d ' a u t r e p a r t l e s p l a n t e s ou p a r t i e s 
de p l a n t e s commerc ia l i sées en vue de l a p l a n t a t i o n , l a c o n j o n c t i o n 
" a i n s i que" ayant pour e f f e t non pas de r é u n i r l e mot qu i l a p r é ­
cède e t l e s mots qui l a s u i v e n t dans un même ensemble auquel p o u r ­
r a i t s ' a p p l i q u e r un q u a l i f i c a t i f commun é c r i t à l a s u i t e , mais 
ayant au c o n t r a i r e pour e f f e t d ' i s o l e r l e mot qu i l a précède de 
l ' e n s e m b l e de ceux qui l a s u i v e n t , à l ' i n s t a r du s i gne "+" u t i l i ­
sé en mathématiques dans une f o rmu le t e l l e que : a + ( b x c ) , par 
o p p o s i t i o n à ce que s e r a i t (a+b) x c . 

At tendu d ' a i l l e u r s que l a preuve m a n i f e s t e en r é s u l t e 
de ce q u ' à l ' o r i g i n e , avant ses m o d i f i c a t i o n s u l t é r i e u r e s , c e t 
a r t i c l e 3 du décret de 1971 p r é v o y a i t que l e d r o i t de l ' o b t e n t e u r 
p o r t a i t " su r l e s semences t e l l e s q u ' e l l e s son t d é f i n i e s c o n f o r ­
mément à l ' a r t i c l e 1° du décret n° 68-955 du 29 OCTOBRE 1968 " ; 

Q u ' i l n ' y é t a i t pas a jouté " . . . c o m m e r c i a l i s é s en 
vue de l a p l a n t a t i o n " , de s o r t e que l ' e x i g e n c e de c o m m e r c i a l i s a ­
t i o n n ' y f i g u r a i t pas p lu s que dans l a l o i e l le -même. 

Qu'en 1982, i l a été déc idé de v i s e r d ' a u t r e s 
éléments de r e p r o d u c t i o n que l e s semences p a r c e que l a l i s t e des 
v a r i é t é s p r o t égée s , en s ' a l l o n g e a n t , a i n c l u s des végétaux se 
r e p r o d u i s a n t par r e p l a n t s , b o u t u r e s , g r e f f o n s , m a r c o t t e s , c ' e s t -
à - d i r e des p l a n t s ou p a r t i e s de p l a n t e s dé jà s o r t i e s de t e r r e , 
et q u ' i l a b i e n f a l l u , pour ces m a t é r i e l s de r e p r o d u c t i o n , p r é ­
c i s e r q u ' i l s n ' é t a i e n t concernés que s ' i l s é t a i e n t c ommerc i a l i s é s 
en vue de l a p l a n t a t i o n . 

Que c e t t e p r é c i s i o n ne s ' a p p l i q u e q u ' à c e u x - c i , 
corme f a i s a n t p a r t i e de l ' a d j o n c t i o n au l i e x t e d a t a n t de c e t t e 
époque. 

At tendu a i n s i que même après 1982, l ' e x i g e n c e de 
conmerc i a l i s at i on ne s ' a p p l i q u e pas aux semences, et q u ' à supposer 
un i n s t a n t - c e qu i n ' e s t p a s - q u ' i l a i t f a l l u se r é f é r e r au t e x t e 
dans sa r é d a c t i o n a n c i e n n e , c e t t e e x i g e n c e n ' a u r a i t même pas f i g u ­
ré dans c e l l e - c i . 

A t t e n d u , su r ce p o i n t , qu ' un d e r n i e r argument e s t 
avancé par l a COOPERATIVE DE DIJON e t ses a d h é r e n t s , qu i f o n t 
v a l o i r que l e c r i t è r e de l a c o m m e r c i a l i s a t i o n s e r a i t n é c e s s a i r e , 
l a d e s t i n a t i o n du g r a i n aux f i n s d 'ensemencement n ' é t a n t p r a t i q u e ­
ment é t a b l i e q u ' à p a r t i r du moment où i l e s t vendu s o i t comme 
cé réa l e de consommation, s o i t conme semence. 
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Mais a t tendu que s i l a c o m m e r c i a l i s a t i o n c o n s t i t u e 
l ' u n des éléments de preuve l e s p lu s f a c i l e s à invoquer, d ' a u t r e s 
c i r c o n s t a n c e s sont s u s c e p t i b l e s d ' a p p o r t e r c e t t e p r euve , s i b i e n 
que l a c o m m e r c i a l i s a t i o n ne c o n s t i t u e pas un élément c o n s t i t u t i f 
de l a c o n t r e f a ç o n . 

Qu 'en l ' e s p è c e , p réc i s ément , l e t r i a g e e f f e c t u é 
par l a Coopéra t i ve dans l e but d ' i s o l e r l e s g r a i n e s douées des 
m e i l l e u r e s p r o p r i é t é s semencières - p a r f o i s même accompagné d ' u n 
t r a i t e m e n t rendant ces g r a i n e s impropres à l a consommat ion-
c o n s t i t u é l ' u n e de ces c i r c o n s t a n c e s ; 

Q u ' e n f i n , l a d e s t i n a t i o n des semences aux f i n s 
d 'ensemencement e s t p a r f a i t e m e n t é t a b l i e t a n t par l a s a i s i e -
con t re façon que par p l u s i e u r s e x t r a i t s de r a p p o r t s du C o n s e i l 
d ' A d m i n i s t r a t i o n de l a C o o p é r a t i v e , ou par des a r t i c l e s de p r e s s e 
(notamment " La Côte d 'Or A g r i c o l e et V i t i c o l e " , du 13 AVRIL 1985) 
e t e n f i n par l e s p ropres c o n c l u s i o n s des a p p e l a n t s eux-mêmes. 

A t tendu que c ' e s t donc à bon d r o i t que l e s p r e ­
m ie r s juges o n t , sur ce p o i n t , s t a t u é a i n s i q u ' i l s l ' o n t f a i t . 

b) At tendu en second l i e u que, s e l o n l e s a p p e l a n t s , 
i l e x i s t e r a i t en FRANCE une t r a d i t i o n s e l o n l a q u e l l e un c u l t i v a ­
t e u r a l a f a c u l t é d ' u t i l i s e r une p a r t i e de sa r é c o l t e en vue du 
réensemencement de ses p ropre s champs. 

A t tendu q u ' i l e s t c o n s t a n t que c e t t e h a b i t u d e e x i s t e 
e t q u ' e l l e a sans doute t o u j o u r s e x i s t é ; 

Q u ' e l l e peut d ' a i l l e u r s se pe rpétue r en ce qu i 
concerne t o u t e l e s v a r i é t é s qu i ne sont pas couve r te s par un c e r t i ­
f i c a t d ' o b t e n t i o n v é g é t a l e ; 

Mais a t tendu que l ' a g r i c u l t u r e , comme t o u t e s l e s 
p r o f e s s i o n s , a é vo l ué , s ' e s t t rouvée o r g a n i s é e par un ensemble 
l é g i s l a t i f e t r ég lementa i re parmi l e q u e l e s t apparue notamment 
l a l o i du 11 JUIN 1970 sur l a p r o t e c t i o n des o b t e n t i o n s v é g é t a l e s , 
l a q u e l l e e s t venue d é l i m i t e r un domaine à l ' i n t é r i e u r duquel l a 
l i b e r t é des p r o f e s s i o n n e l s de l ' a g r i c u l t u r e e s t , c e r t e s , r e s t r e i n ­
t e , mais que c e t t e r e s t r i c t i o n se j u s t i f i e pa r l e s g a i n s de p r o ­
d u c t i v i t é q u ' a p p o r t e pour eux l e p r o g r è s dans l a s e l e c t i o n de 
v a r i é t é s p l u s p e r f o r m a n t e s , e t , à l ' a u t r e p o i n t de vue , par l e s 
f r a i s que r ep ré sen te pour l e s o b t e n t e u r s l a r e c h e r c h e que ce p r o ­
g rè s n é c e s s i t e . 

Q u ' a i n s i l a coutume anc ienne con se r ve t o u t son do ­
maine en ce qu i concerne l e s v a r i é t é s v é g é t a l e s non p r o t é g é e s , 
mais e s t devenue proh ibée pour l e s a u t r e s à p a r t i r du moment où 
l e l é g i s l a t e u r a déc idé q u ' i l d e v a i t en ê t r e a i n s i . 

A t tendu que s i l a d o c t r i n e a p p a r a i t que lque peut 
d i v i s é e à c e t é ga rd , l a Cour d ' a p p e l de céans ' ne p e u t , pour sa 
p a r t , q u ' e s t i m e r b i en fondée l a d é c i s i o n p r i s e par l e t r i b u n a l 
su r ce p o i n t . 
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A t t e n d u , pour c o n f i r m e r en quelque s o r t e l e s i n t e n t i e z 
p r é c i s e s du l é g i s l a t e u r , que l ' a r t i c l e 23 a l i n é a 2 de l a l o i du 
11 JUIN 1970 d i spo se que " sous r é s e r ve des d i s p o s i t i o n s de l ' a r ­
t i c l e 3, ne c o n s t i t u e pas une a t t e i n t e aux d r o i t s du t i t u l a i r e 
d 'un c e r t i f i c a t d ' o b t e n t i o n l ' u t i l i s a t i o n de l a v a r i é t é protégée 
comme source de v a r i a t i o n i n i t i a l e en vue d ' o b t e n i r une v a r i é t é 
n o u v e l l e " . 

Que l e s p r e m i e r s j uge s en ont dédu i t à bon d r o i t 
que l a l o i ne r e c o n n a i s s a i t que c e t t e s e u l e e x c e p t i o n au monopole 
de p r o d u c t i o n de semence q u ' e l l e i n s t i t u e au p r o f i t des t i t u l a i r e s 
de c e r t i f i c a t s d ' o b t e n t i o n s v é g é t a l e s . 

A t tendu en e f f e t que l o r s q u e l e l é g i s l a t e u r a v o u l u , 
dans c e r t a i n e s l o i s de p r o p r i é t é i n d u s t r i e l l e ou a r t i s t i q u e , i n s ­
t i t u e r des e x c e p t i o n s au monopole q u ' e l l e s c o n f é r a i e n t en cas 
d ' u sage per sonne l et non c o m m e r c i a l , i l l ' a mentionné dans l e 
t e x t e ; 

Q u ' i l e s t c o n s t a n t que c e t t e e x c e p t i o n n ' e s t pas 
i n s c r i t e dans l a l o i du 11 JUIN 1970, e t q u ' e l l e n ' e x i s t e donc 
pas . 

c) A t tendu e n f i n qu ' e n ce qu i concerne l e t r i a g e 
à façon lui-même, l e s a p p e l a n t s s o u t i e n n e n t d ' une p a r t qu ' e n r a i s o n 
même de l a na tu re mécanique e t non b i o l o g i q u e de l ' o p é r a t i o n , 
c e l l e - c i ne c o n s t i t u e pas un a c t e de p r o d u c t i o n e t d ' a u t r e p a r t 
que c e t t e opé ra t i on ne peut q u ' ê t r e l i c i t e , dès l o r s q u ' e l l e e s t 
réglementée par des c i r c u l a i r e s de l ' O f f i c e N a t i o n a l I n t e r p r o f e s ­
s i o n n e l des C é r é a l e s ; q u ' i l s a j o u t e n t devant l a Cour d ' a p p e l que 
s i l a v a l e u r ou l ' i n t e r p r é t a t i o n de ces règ lements émanant d u d i t 
o f f i c e d e v a i e n t ê t re d i s c u t é e s , c e t examen s e r a i t de l a compé­
tence de l a j u r i d i c t i o n a d m i n i s t r a t i v e e t q u ' e n conséquence l a 
Cour d ' a p p e l de céans d e v r a i t r envoye r c e t examen au T r i b u n a l 
A d m i n i s t r a t i f de PARIS e t s u r s e o i r à s t a t u e r au fond dans l ' a t t e n ­
te de l a d é c i s i o n de c e l u i - c i . 

A t tendu sur l e p rem ie r p o i n t que l a Cour ne peut 
que f a i r e s i e n s l e s m o t i f s f i g u r a n t au jugement e n t r e p r i s , e t 
qu i démontrent p a r f a i t e m e n t que l e t r i a g e à façon c o n s t i t u e l ' u n e 
des étapes du p roce s su s a b o u t i s s a n t à l a p r o d u c t i o n de semences; 
q u ' i l a p p a r a i t i n u t i l e de répé te r i c i en des termes v o i s i n s ce 
qu i y e s t é c r i t e t q u ' i l e s t donc purement e t s implement renvoyé 
aux pages 17 e t 18 du jugement . 

Q u ' a i n s i l e s arguments des a p p e l a n t s t i r é s d ' une 
p a r t de l ' a b s e n c e de c o m m e r c i a l i s a t i o n par l a Coopé ra t i v e e t ses 
adhérents e t , d ' a u t r e p a r t , de l a bonne f o i de c e u x - c i sont sans 
i n f l u e n c e en l a cause pu i s que l a p r o d u c t i o n e s t , à e l l e s e u l e , 
c o n s t i t u t i v e de c o n t r e f a ç o n , e t q u ' e n mat iè re de p r o d u c t i o n , l a 
bonne f o i n ' a pas d ' e f f e t e x o n é r a t o i r e ( a r t i c l e 23 a l i n é 1, i n 
f i n e , de l a l o i du 11 JUIN 1970) . 

A t t e n d u , su r l e second p o i n t , q u ' i l e s t c o n s t a n t 
qu ' en l ' a b s e n c e de t e x t e s légaux ou r é g l e m e n t a i r e s c once rnan t 
l e t r i a g e à f a ç o n , l ' O f f i c e N a t i o n a l I n t e r p r o f e s s i o n n e l des C é r é a ­
l e s a p r i s , depu i s de nombreuses années , l ' i n i t i a t i v e d ' a d r e s s e r 
aux membres de l a p r o f e s s i o n des c i r c u l a i r e s r e l a t i v e s à ces opé ­
r a t i o n s . 
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Q u ' i l en r é s u l t e que l e t r i a g e à façon d o i t ê t re 
e f fec tué conformément à un c e r t a i n nombre de " r è g l e s de l ' a r t " , 
qui n'émanent n i du l é g i s l a t e u r ni du p o u v o i r r é g l emen ta i r e l u i -
même, qui d o i v e n t c e r t e s ê t r e re spectées par l e s p r o f e s s i o n n e l s , 
mais c e l a indépendamment de t o u t e r é fé rence à l a na tu re ou à l a 
v a r i é t é des c é r é a l e s qu i peuvent f a i r e l ' o b j e t de c e t t e o p é r a t i o n . 

Que ces r è g l e s ne peuvent pas c o n c e r n e r l e s c é r é a l e s 
qui ne peuvent pas ê t r e l ' o b j e t de l ' o p é r a t i o n de t r i a g e à façon 
el le-même. 

A t tendu que, dans une t o u t a u t r e p e r s p e c t i v e l a 
l o i du 11 JUIN 1970 a eu pour e f f e t de c rée r deux domaines d i s ­
t i n c t s : c e l u i q u ' e l l e p ro tège et c e l u i q u ' e l l e l a i s s e hor s de 
son a p p l i c a t i o n e t de sa p r o t e c t i o n , ce qu i ne se p l a c e nu l l emen t 
sur l e même p l an que l e but recherché par l e s c i r c u l a i r e s de 
l 'ON IC . 

Que l e s r è g l e s éd i c tée s par c e l u i - c i d o i v e n t s ' a p ­
p l i q u e r dans t o u t l e domaine que l a l o i de 1970 l a i s s e en dehors 
de l a p r o t e c t i o n q u ' e l l e c r é e , mais q u ' e l l e s ne peuvent abso lument 
pas a v o i r pour e f f e t de f a i r e que l e domaine p ro tégé par l a l o i 
elle-même ce s se de l ' ê t r e pour que l e s r è g l e s de l ' a r t p u i s s e n t 
y êt re également mises en oeuv re . 

Q u ' i l en va i c i de même que dans l a s i t u a t i o n de 
l ' e n t r e p r e n e u r du bât iment qu i v i e n d r a i t s o u t e n i r que l e r e s p e c t 
par l u i de t o u t e s l e s r è g l e s de l ' a r t a u r a i t pour e f f e t de r e n d r e 
r é g u l i è r e et i n a t t a q u a b l e l a c o n s t r u c t i o n d ' u n immeuble pour l e ­
quel l e permis de c o n s t r u i r e a u r a i t été r e f u s é . 

A t tendu que l ' o b j e c t i f de l a l o i du 11 JUIN 1970 
et c e l u i des c i r c u l a i r e s de l 'ONIC se s i t u a n t dans deux p l an s 
ent ièrement d i s t i n c t s , q u ' i l n ' y a pas l i e u à r e n v o i devant l a 
j u r i d i c t i o n a d m i n i s t r a t i v e pu i sque l e s d é c i s i o n s de c e l l e - c i r e l a ­
t i v e s a u x d i t e s c i r c u l a i r e s s e r a i e n t sans i n c i d e n c e sur l a s o l u t i o n 
du présent l i t i g e , é tan t donné q u ' i l a p p a r t i e n t à l a Cour d ' a p p e l 
s a i s i e de c e l u i - c i de d i r e e t j u g e r que l e s c i r c u l a i r e s de l ' ON IC 
ne peuvent pas a v o i r pour e f f e t de f a i r e o b s t a c l e à une p r o t e c t i o n 
accordée par une l o i , e t q u ' e l l e ne peuvent a v o i r d ' a p p l i c a t i o n 
que dans l e domaine non p ro tégé par l a d i t e l o i . 

A t tendu i l e s t v r a i qu ' un l i t i g e oppose a c t u e l l e m e n t 
devant l e C o n s e i l d ' E t a t l a CGLV e t l a SICASOV à l ' ON IC , c e l u i -
c i ayant r e f u s é de f a i r e d r o i t à l a demande des p remières t e n d a n t 
au r e t r a i t de t o u t e s ses d é c i s i o n s e t c i r c u l a i r e s r e l a t i v e s au 
t r i a g e à façon e t p o s t é r i e u r e s au 11 JUIN 1970, r e f u s c o n t r e l e ­
quel l e s s o c i é t é s demanderesses ont formé un r e c o u r s pour excès 
de p o u v o i r . 

! 

Mais a t t e n d u que l ' e x i s t e n c e de ce l i t i g e n ' e s t 
pas davantage une cause de s u r s i s à s t a t u e r qu i s ' i m p o s e r a i t au 
juge de l ' o r d r e j u d i c i a i r e , l a s o l u t i o n d u d i t l i t i g e n ' é t a n t pas 
n é c e s s a i r e à c e l l e du p ré sen t procès dès l o r s , a i n s i q u ' i l a 
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déjà été é c r i t , qu 'une c i r c u l a i r e ne peut a v o i r pour e f f e t de 
f a i r e échec à une p r o t e c t i o n créée par un t e x t e de l o i e t q u ' e l l e 
ne peut s ' a p p l i q u e r qu ' en dehors du domaine r é s e r v é a c e t t e p r o ­
t e c t i o n . 

A t tendu en d é f i n i t i v e que t a n t pour ces d i v e r s e s 
c o n s i d é r a t i o n s que pour l e s m o t i f s f i g u r a n t au jugement e n t r e p r i s , 
i l y a l i e u d ' e s t i m e r que l e s d é c i s i o n s p r i s e s par l e s p r em ie r s 
juges l ' o n t été à bon d r o i t . 

Q u ' i l y a donc l i e u de c o n f i r m e r ce jugement en 
t o u t e s ses d i s p o s i t i o n s , t a n t sur l e problème de l ' e x i s t e n c e de 
l a c on t r e f a çon e t de l a n é c e s s i t é d ' y m e t t r e f i n , que su r c e l u i 
de l a r é p a r a t i o n du p r é j u d i c e pour l ' e s t i m a t i o n duquel l ' e x p e r ­
t i s e e s t i n d i s p e n s a b l e , que sur l a r e c e v a b i l i t é de l ' i n t e r v e n t i o n 
du GNIS, su r l e s moda l i t é s des p u b l i c a t i o n s d u d i t jugement, s u r 
l a charge des dépens e t su r l ' a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 700 du 
nouveau code de procédure c i v i l e . 

X x X X x 
X X X 

X 

Attendu q u ' a u n i v eau de l ' a p p e l , l a r e c e v a b i l i t é 
des i n t e r v e n t i o n s v o l o n t a i r e s de l ' A s s o c i a t i o n Généra le des P r o ­
ducteurs de B lé e t de l a Fédé ra t i on N a t i o n a l e d e s S y n d i c a t s d ' E x ­
p l o i t a n t s A g r i c o l e s n ' e s t pas con te s tée par l e s i n t i m é s , ces deux 
organismes r e p r é s e n t a n t en e f f e t l e s i n t é r ê t s p r o f e s s i o n n e l s c o l ­
l e c t i f s de l e u r s a d h é r e n t s , mais que - a i n s i q u ' i l a été examiné 
p l u s h a u t - l a p o s i t i o n soutenue par l e s i n t e r v e n a n t e s e s t mal 
fondée. 

A t tendu q u ' i l y a l i e u d ' o r d o n n e r l a p u b l i c a t i o n 
du p ré sent a r r ê t dans t r o i s j ou rnaux ou p é r i o d i q u e s au c h o i x des 
i n t imés e t aux f r a i s des a p p e l a n t s sans que l e coût de chaque 
i n s e r t i o n p u i s s e excéder 3.000 f r a n c s ; 

A t tendu que l ' é q u i t é ne commande pas q u ' i l s o i t 
f a i t a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 700 du nouveau code de procédure 
c i v i l e au p r o f i t de qu i conque ; 

Vu sur l e s dépens l e s d i s p o s i t i o n s de l ' a r t i c l e 
696 du nouveau code de procédure c i v i l e . 

PAR CES MOTIFS, 

e t ceux non c o n t r a i r e s des p r e m i e r s j u g e s , 

LA COUR, s t a t u a n t pub l iquement c o n t r a d i c t o i r e m e n t . 

Déc la re r e c e v a b l e mais mal fondé l ' a p p e l i n t e r j e t é 
par l a COOPERATIVE DES BLES DE LA REGION DIJONNAISE e t par ses 
adhé ren t s ; 
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Déc lare également r e c e v a b l e s mais mal fondées l e s 
i n t e r v e n t i o n s v o l o n t a i r e s de 1'ASSOCIATION GENERALE DES PRODUC­
TEURS DE BLE et de l a FEDERATION NATIONALE DES SYNDICATS D 'EXPLOL 
TANTS AGRICOLES; 

D i t n ' y a v o i r l i e u à c o n s u l t a t i o n de l a Cour de 
J u s t i c e des Communautés Européennes, n i à r e n v o i devant l e 
T r i b u n a l A d m i n i s t r a t i f de PARIS, ni à s u r s i s à s t a t u e r dans 
l ' a t t e n t e de l a s o l u t i o n d 'un r ecou r s en excès de p o u v o i r formé 
par l a SOCIETE D'INTERET COLLECTIF AGRICOLE DES SELECTIONNEURS 
DETENTEURS DE VARIETES VEGETALES et l a SOCIETE d i t e CAISSE DE 
GESTION DES LICENCES VEGETALES con t r e une d é c i s i o n de 1 'OFFICE 
NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DES CEREALES; 

Conf i rme purement e t s implement en t o u t e s ses d i s p o ­
s i t i o n s l e jugement e n t r e p r i s ; 

Ordonne l a p u b l i c a t i o n du présent a r r ê t dans t r o i s 
j ou rnaux ou p é r i o d i q u e s , au c h o i x des in t imées et aux f r a i s des 

a p p e l a n t s , sans que l e coût de chaque i n s e r t i o n p u i s s e excéder 
TROIS MILLE FRANCS (3.000,00 f r a n c s ) ; 

Déboute l e s p a r t i e s de t ou t e s au t r e s c o n c l u s i o n s 
c o n t r a i r e s ou p l u s amples; 

Renvo ie l a cause et l e s p a r t i e s devant l e s p r em ie r s 
juges pour q u ' i l s o i t procédé à l ' e x p e r t i s e e t s t a tué su r l e 
p r é j u d i c e de l a s o c i é t é o b t e n t r i c e et de sa c o n c e s s i o n n a i r e ; 

Condamne 1'ASSOCIATION GENERALE DES PRODUCTEURS 
DE BLE et l a FEDERATION NATIONALE DES SYNDICATS D'EXPLOITANTS 
AGRICOLES aux dépens de l e u r i n t e r v e n t i o n v o l o n t a i r e ; 

Condamne l a COOPERATIVE DES BLES DE LA REGION 
DIJONNAISE e t l e s a g r i c u l t e u r s appe l an t s au s u r p l u s des dépens 
d ' a p p e l ; 

A u t o r i s e Ma î t r e Hélène MILLOT, avoué, e t l a s o c i é t é 
c i v i l e p r o f e s s i o n n e l l e SICARD-CYFERMAN, avoués a s s o c i é s , à f a i r e 
a p p l i c a t i o n des d i s p o s i t i o n s de l ' a r t i c l e 699 du nouveau code 
de procédure c i v i l e . 

L ' a r r ê t a été prononcé à l ' a u d i e n c e p u b l i q u e du 
t r e i z e septembre m i l neuf c en t qua t re v i n g t h u i t , par Mons ieu r 
DURAND, P r é s i d e n t de l a première chambre de l a Cour d ' a p p e l de 
NANCY, conformément aux d i s p o s i t i o n s de l ' a r t i c l e 452 du nouveau 
code de procédure c i v i l e . 

A s s i s t é de Mons ieur ETIENNE, G r e f f i e r , 

E t , l e P r é s i den t a s i g n é a i n s i que l e G r e f f i e r . 
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